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Question écrite n° 57726

Texte de la question

M Daniel Reiner appelle l'attention de M le ministre de l'industrie et du commerce exterieur sur l'avenir du centre
de production Eprest (Electronique professionnelle de l'Est) situe a Luneville, ex-usine appartenant a Thomson
TRT Defense, societe mere d'Eprest et filiale a 100 p 100 de Thomson-CSF, entreprise publique. Il lui indique
que, d'apres ses informations, la strategie actuelle de Thomson-CSF est de ceder a un repreneur (les
recherches sont en cours) le centre industriel de Luneville, qui conserve d'excellentes capacites techniques et
industrielles issues de son passe recent et emploie a ce jour pres de 270 personnes. Il souligne que cette unite
travaille a la production et a l'industrialisation de materiel d'armement, mais aussi de sous-traitance sur des
materiels de telecommunication publique. Lors de la reprise par Thomson TRT-Defense (TTD), les productions
liees a la defense et jusqu'alors confiees au site de Luneville par Thomson-CSF sont progressivement
transferees dans d'autres centres et notamment a Guyancourt (region parisienne) pour toute la partie
optronique. Ce transfert d'activite se realise suivant un plan etabli par Thomson-CSF, qui maintient une charge
de travail de 80 p 100 en 1992, de 50 p 100 au premier semestre 1993, 20 p 100 au second semestre 1993 et 0
p 100 en 1994. Il lui indique que, d'une part, ce transfert d'activites inquiete legitimement tres fortement le
personnel de Luneville qui voit son activite en baisse mais, d'autre part, ce transfert semble s'inscrire a
l'encontre de l'actuelle politique de delocalisation des activites publiques de la region Ile-de-France a l'ensemble
du territoire. A l'inverse, il lui demande s'il ne semblerait pas plus opportun, dans le cadre de ces mesures, que
ce soit le site de Luneville qui devienne le centre principal de production d'optronique de l'entreprise publique
Thomson-CSF Le bassin lunevillois, fortement touche par la crise economique, trouverait la un element de son
developpement economique et cette mesure conforterait la volonte du Gouvernement de reequilibrer le
developpement economique sur l'ensemble du territoire.

Texte de la réponse

Reponse. - La stabilisation progressive des depenses de defense a pour consequence la reduction des credits
budgetaires alloues aux entreprises d'armement, notamment a celles du secteur de l'electronique
professionnelle, dont font partie Thomson-CSF et sa filiale Thomson-TRT-Defense. Il appartient a chaque
societe de preparer l'avenir en s'adaptant a ce nouveau contexte et en rationalisant ses implantations
industrielles. Cette rationalisation, particulierement justifiee ici par la sophistication des technologies employees,
implique un regroupement sur un meme site de l'ensemble des activites optroniques de Thomson-CSF. Le haut
niveau de qualification des ingenieurs de ce secteur et la rarete des competences existant dans le domaine de
l'optronique excluent un transfert massif des effectifs concernes de Guyancourt (1 100 personnes) vers Luneville
(50 personnes). C'est donc dans le contexte d'un recentrage des activites optroniques de Thomson-CSF et de la
reduction des budgets de defense que l'etablissement de Luneville a ete filialise et ce, en vue de favoriser une
diversification des marches et la recherche des solutions propres a conforter l'avenir de ce centre.
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